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Dans ce numéro, après l’édito de Jean-Luc Gonneau qui se penche avec délicatesse sur la situation, délicate, du Front de Gauche, Gérard Bélorgey massacre, avec la courtoisie qui sied à un préfet honoraire, les interventions du premier Ministre, et Jacques Broda nous prose un texte lumineux, lutter contre la haine par la gratuité de l’action et de l’esprit. Nous y courons, prévient Yann Fiévet, vers les catastrophes économiques et sociales. Jacques-Robert Simon pointe les difficultés de la rencontre entre islam et monde occidental. Dans ses Chroniques narquoises Jacques Franck ne pouvait pas ne pas se payer le tas de papes fêtés à Rome. François Lucas interroge (et donne son avis bien sur) sur le projet de traité transatlantique, et Claude Soufflet reprend sa chronique de la cour de François le Mol. Et puisqu’il faut encore et toujours rire, F.Rosa et J.R. Simon ont glané sur le net deux petits bijoux de dessins. 
Bonnes lectures.
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Depuis l’élection présidentielle, porteuse d’espoirs, le Front de Gauche (FG) n’a pas réussi à peser significativement sur la vie politique française. Il y a des raisons diverses pour en donner des éléments d’explication. Certaines liées au fonctionnement des institutions, d’autres à des insuffisances, d’autres encore à des maladresses. Petit tour d’horizon, sans prétendre à l’exhaustivité. 

On peut situer l’acte de naissance politique du Front de Gauche à la fin de 2005 et au début de la campagne du référendum sur le projet de traité constitutionnel européen de 2005. Rejeté par une nette majorité d’électeurs, la «gauche du non», rassemblant dans une campagne quasi-commune des partis (Parti Communiste, Ligue communiste devenue depuis NPA, Alternatifs, MRC, PCOF, Mars, dissous depuis dans le Parti de Gauche…), des minorités d’autres organisations (Verts, PS), des associations (dont Attac, la Gauche Cactus), des personnalités, dont Christiane Taubira) et nombre de citoyens non encartés. Cette coalition de circonstance fut pour beaucoup dans la victoire du Non, même s’il ne faut pas oublier la part qu’y prirent une « droite du non » souvent extrême (Front national), des socialistes prudents (tel Laurent Fabius), et quelques autres organisations.

Ce succès, joint à la chaleur d’une campagne commune réussie, ou se retrouvèrent des militants qui d’ordinaire se parlaient peu hors quelques noms d’oiseaux, laissa penser qu’il était possible de lui donner une suite politique dans le jeune électoral traditionnel, avec une élection présidentielle qui se profilait en 2007. Beaucoup des comités locaux pour le Non se transformèrent pour préparer cette échéance. Un programme fut mis au point, grand moment de démocratie participative (si, si). Et celles et ceux qui ont vécu les fièvres et les enthousiasmes de cette époque ont en mémoire la sinistre conclusion de l’épisode, où l’on vit trois candidats (Olivier Besancenot,  José Bové, Marie-George Buffet) partir à l’élection avec…le même programme de base, celui élaboré par les comités locaux. Situation très originale, susceptible peut-être d’inspirer des doctorants en sciences politiques. Mais le résultat électoral fut cinglant, notamment pour Marie-George Buffet, qui ne méritait pas ça. Tel que nous le connaissons, le brave vieux Vladimir Oulianov eut dit, en se grattant la barbiche «les conditions objectives n’étaient pas réunies».

Après le désastre, et les rancœurs qu’il produisit, c’est peut-être le départ du PS de Jean-Luc Mélenchon et des amis qui permit un second pas vers une perspective unitaire de la «gauche de gauche», celle qui se situait à gauche d’un PS poursuivant plus ou moins lentement sa dérive (son évolution diront d’autres) vers le social-libéralisme qui s’est débondé depuis la victoire de François Hollande. Pour le PCF, le nouveau Parti de Gauche (PG) de Mélenchon constituait un partenaire plus acceptable que le NPA, et, parti naissant ne remettait pas en cause le fait que lui, PCF, fournissait les gros bataillons militants de la gauche de gauche. Pas question toutefois d’envisager une fusion (toujours ces problèmes de conditions objectives, qui, comme chacun sait ou devrait savoir, masquent aussi des conditions tout ce qu’il y a de subjectives). On s’orienta donc vers un cartel d’organisations, ce qui tenait et tient encore aux lisières de l’engagement celles et ceux qui se reconnaissent certes dans le Front de gauche mais pas dans telle ou telle de ses composantes. Ce qui constitue une faiblesse.

Malgré l’hétérogénéité des parcours des uns et des autres, le Front de gauche parvint à s’accorder sur une candidature commune en 2012 autour de Jean-Luc Mélenchon, attirant même au fil des mois des courants se séparant du NPA. Cette candidature, portée avec talent par l’orateur hors pairs qu’est Jean-Luc Mélenchon permit à la gauche non socialiste de passer, pour la première fois depuis Georges Marchais, la barre des 10% à une élection présidentielle. Succès donc, assombri immédiatement par des législatives où la vague rose dévasta les îlots rouges, la gauche de gauche perdant la moitié de ses députés. Résultat du montage institutionnel qui a renforcé encore avec le quinquennat et son calendrier la prééminence de la présidence sur le parlement (merci Chirac et Jospin) et le maintien de celle d’un bipartisme dont on constate par ailleurs qu’une frange de plus en plus large de l’électorat de détache.

Il serait tentant d’analyser aussi la toute fraiche déroute municipale de la gauche, qui a frappé lourdement le tissu électoral communiste, comme une conséquence du rejet par une majorité de nos concitoyens de la politique gouvernementale et par conséquent du PS, et par conséquent de la gauche, puisque, médias y aidant puissamment, la gauche est trop souvent assimilée aux socialistes. Injuste ? Oui. Oui mais. Car il a manqué au Front de Gauche plusieurs éléments pour que son positionnement politique soit à la fois clair et crédible. Clair, car les alliances à géométries variables (les composantes du Front de gauche ne furent pas les seules à la pratiquer, le Modem, par exemple, étant champion toutes catégories de ce sport) ont brouillé l’image, d’autant que certaines querelles, notamment dans le cas de la capitale, ont défrayé la chronique, et que cette géométrie variable, surtout portée par le PCF, n’a pas permis à celui-ci de stopper son lent déclin local. Crédible car le Front de Gauche ne parvient pas à faire connaître clairement les termes d’une alternative politique cohérente. Les éléments de cette alternative existent pourtant, ils ont été développés lors de l’élection présidentielle et pourraient sans difficultés majeures êtres réactualisés, quoiqu’il faille s’y coller. Mais la communication est faible. Faible, certes, parce que les médias sont davantage attirés par les deux «gros» partis. Faible aussi, parce que la personnalité la plus connue du Front de Gauche, Jean-Luc Mélenchon en a sans doute trop fait dans la provocation et la formule assassine. Nous avons bien entendu tel de son entourage expliquant que cela était nécessaire pour être repris par les médias. Peut-être, mais si les médias ne reprennent que la forme (et surtout dans ce qu’elle a de plus spectaculaire, au sens debordien du terme) au détriment du fond, alors, problème il y a. Pour avoir, un peu, fréquenté le bonhomme, nous savons qu’il peut être charmant, que son humour est ravageur. Alors, Jean-Luc, des morsures, il en faut sans doute, mais des sourires aussi. Au-delà du cas Mélenchon, la communication du Front de Gauche demeure collectivement inexistante : celles et ceux qui sont le plus cités dans la presse (Pierre Laurent, Clémentine Autain…) le sont presque toujours au nom de leur organisation ou à titre personnel, mais jamais en tant qu’expressions du Front de Gauche. Mauvais, ça. Mauvaise aussi la manie qui a pris le Parti de Gauche de lancer des pronostics électoraux hasardeux. Je vais battre Marine Le Pen, disait Mélenchon, tant dans la course à l’Elysée que dans celle à Hénin-Beaumont. Raté. Nous serons dans le trio de tête à Paris, clamait la très dynamique Danielle Simonnet, tête de liste PG d’un Front de gauche sans le PCF. Encore raté. Comme quoi une élection n’est pas du même genre qu’un loto sportif, et si on se goure à chaque fois, la crédibilité en prend un coup. Et le management par objectif, qui fait tant de dégâts dans les entreprises « modernes », est moins encore adapté auprès de militants, sauf à les prendre pour des buses. (A suivre)   

·  Pauvre PS  Vallsant  de Valmy à Canossa 
Par Gérard Bélorgey

Sous la  tonique vivacité du style  allant jusqu'à mobiliser Valmy - comme d'autres ont mobilisé Jaurès ou Péguy - le contenu du discours programmatique du nouveau PM( vis à vis desquels on peut prendre aujourd'hui quelques premiers reculs) n'a pas cassé trois pattes à un  canard : il a été gouverné par quelques postulats simplistes dont notamment que, selon la conviction désormais affichée par le  PR,  l'emploi doit résulter du taux de profit que les entreprises peuvent  espérer sur le territoire français; et que la compression de la dette est l'alpha et l'oméga de toute politique économique et européenne, ce qui est simplement le verso de notre incapacité, par abandon de toute souveraineté monétaire, de monétariser  une part de notre endettement pour en faire de l'investissement public (cf. dans un  esprit voisin, article de Robert Salais, in Le Monde du 15 avril 2014) ; enfin, qu'on peut  faire en même temps plus d'économies  dans les services de l'État et moins de services  décentralisés en n'indiquant pas par quoi on remplacerait des départements (toujours en charge de l'aide sociale, mais voués à la suppression) sans que, évidemment, des régions agrandies puissent bien tenir le même irremplaçable rôle de proximité : c'est l'addition de l'idéologie libérale  du moins d'État et d'une vision régionaliste européenne en faveur de grandes unités se substituant peu à peu à l'État unitaire républicain. Jusqu'à plus de précisions, il faut redouter que ces reformes territoriales annoncées en deux coups de cuillers à pot soient contraires au bon sens.

 

L'art de l'illusion est accompli lorsque l'emballage sonne comme "Fanfan la Tulipe" mais s'ouvre sur "Bouvard et Pécuchet" : d'absolues médiocrités de fond sont enracinées dans de piètres orthodoxies et l'on cherche en vain un  effort réflexion et d'imagination, ce que d'ailleurs, hélas,  a transcrit parfaitement la pondération du gouvernement au sein duquel Sapin prévaut sur Montebourg et où Hamon qui aurait pu représenter une aile gauche a le plat de lentille d'un ministère sociétalement capital mais économiquement non stratégique.

 

Dans ces conditions, il faut d'abord, alerter sur la totale absence de bonne portée de l'espèce de contestation du plan Valls qui court dans des rangs socialistes, car les contestataires sont eux-mêmes, à nos yeux, complètement embourbés dans les erreurs des conformismes. Les essais de variantes du plan Valls s'articulent en effet  autour de traitements différents des entreprises selon leur taille, dans l'intention d'atténuer, par le jeu de décalages dans le temps,  le besoin d'économies correspondant aux allégements de leurs charges. Ces hypothèses sont évidemment balayées d'un revers de main  par Sapin, car celui-ci, aux légitimes et urgentes attentes de bien des entreprises, ajoute  les exigences européennes et allemandes de réduction des dettes et déficits, elles, bien discutables et que les autorités françaises - au temps des débats sur le TSCG auquel elles se sont si allègrement soumises - n'ont su ou n'ont voulu contester . C'est pourquoi, après ces tours de pistes, Valls  va consentir  quelques aménagements à la marge. Il ne subira pas la défiance; il n'y aura pas de crise de régime dès lors que le PS qui sent de plus en plus le sapin ira à Canossa.

 

Dans un climat de désenchantement, de découragement, de sentiment d'impuissance sur notre capacité nationale - parce qu'on n'a pas su lui sauvegarder ses propres moyens - une razzia de tous les espoirs est devenue possible dans les mains des manipulateurs de tous les simplismes.

Il n'y aurait aujourd'hui, toutes choses égales par ailleurs,  qu'un  seul moyen efficace  de diminuer le coût des allègements de charges et, corollairement, le niveau des besoins d'économies - et plus efficace que le pacte de responsabilité parce que ce moyen pourrait concentrer allégements et soutiens aux entreprises en ayant vraiment besoin, sans gaspiller des dizaines de milliards pour celles qui récoltent des effets d'aubaine, en prenant de l'argent aux ménages en détresse, aux retraités en précarité pour augmenter les dividendes des actionnaires des sociétés déjà prospères ou bonifier de diverses manières  les situations personnelles très appréciables de certains gérants et propriétaires  - et ce moyen ce serait de distinguer de deux manières parmi toutes les entreprises. D'abord en bonifiant les prix de revient des seules entreprises effectivement exposées à la compétition  internationale, c'est à  dire dont les emplois peuvent être localisées ailleurs qu'en France, et au premier chef opérant donc dans les secteurs de l'agriculture, de l'industrie, des transports, de la recherche, à l'exclusion - sauf si intervention du second critère ci-dessous - de celles opérant dans les secteurs des services (comme banques et assurances), dont notamment le négoce et la grande distribution, du BTP (pour la part de celui-ci qui est inéluctablement attaché à notre sol) et des activités multiples de proximité (qui, par définition, ne peuvent s'exercer ailleurs... tels que les services touristiques et domestiques). Lorsqu'une même unité entrepreneuriale réunit des activités de production  et de négoce, rien n'interdit (que la prévention à l'encontre d'audit public de comptes privés) des calculs de proratas.

À l'encontre de ces distinctions, un lobby doctrinal bien connu soutient que tout allégement général de charges bénéficie automatiquement aux entreprises qui en ont le plus besoin. Certes... mais au prix collectif maximum en gavant en priorité celles qui n'en ont pas du tout besoin et dont il n'y a aucune certitude que les  profits soient réinvestis en leur sein ou au profit de l'économie nationale. On peut certes soutenir que par leurs achats de services et approvisionnements en France , les entreprises directement exposées peuvent indirectement bénéficier des diminutions de prix de revient des autres entreprises, mais c'est tout à fait aléatoire : il faudrait que les allégements de charges soient à coup sûr répercutés alors qu'on a vu, tout à l'inverse, que le CICE a cherché à être employé pour maximiser les profits (mais n'est-ce désormais notre objectif d'attractivité du capital?) et non pour   baisser les prix. De toute façon, une clause générale d'allègement ne peut aboutir  d'une part qu'à un  insatisfaisant saupoudrage anti économique et, d'autre part,  à un  injuste gaspillage anti social,

 

Le second chef de sélectivité pourrait tenir compte des résultats des entreprises et des affectations de ceux-ci, d'une part pour écarter des allégements des activités certes théoriquement exposées, mais gagnant régulièrement beaucoup d'argent (notamment en raison d'activités externes ou de résultats externalisés  échappant  largement à l'impôt) et, loin de largement réinvestir leur profit, distribuant une large part de celui-ci à leurs actionnaires, d'autre part pour intégrer dans le champ des allégements de charges des entreprises du secteur des services théoriquement non éligibles, mais en difficultés et en besoin de refinancement. L'utilisation  de telles approches fait intervenir un interventionnisme public pointu qui serait difficile à manier, même si ce devrait être le propre d'un  effort socialiste de correction de l'économie libérale de s'y essayer.

L'essentiel  serait que l'esprit inspirant une stratégie économique comporte de chercher à construire une sélectivité selon les situations économiques et sociales considérées, non seulement en ciselant le champ des allégements de charges, mais aussi en mettant au point un système parallèle indispensable d'incitation à l'investissement national notamment par des taux différenciés d'IS selon l'affectation  des résultats, et par une certaine canalisation des profits et des épargnes vers la souscription  d'emprunts d'État pour permettre des investissements publics dans le secteur marchand de manière à rebâtir un  noyau de capitalisme d'État dont la France s'est privée depuis les années Balladur et Jospin. Que l'État retrouve un pouvoir direct d'investisseur et qu'il ait une capacité de direction de l'investissement privé est la voie par laquelle échapper d'une part à la confiscation de  souveraineté par le capitalisme financier, d'autre part  à l'obligation d'acheter des éventualités d'amélioration  de l'emploi par l'aggravation des inégalités sociales.

 

Or aucun appel à de telles réformes structurantes n'apparaît dans des "alternatives" qui cherchent seulement à minimiser l'ampleur des dégâts. Qu'on en soit arrivé à admettre qu'augmenter les inégalités soit la seule bonne recette socialiste pour espérer développer  l'emploi en dit terriblement long sur la catastrophe idéologique qui s'est produite, si bien qu'aujourd'hui les approches alternatives restent enfermées  dans une inadmissible logique libérale. La base de celle-ci est d'abord la domination de l'appropriation privée des moyens de production. Si, confronté à la concurrence internationale, un capitalisme qui serait, pour une part un capitalisme d'État demandait des efforts au pays et même aux plus modestes de ses habitants,  ces efforts pourraient être légitimes parce que les moyens de la production et de sa capacité concurrentielle appartiendraient à tous. Mais comment des sacrifices peuvent-ils être reconnus comme non injustes lorsque les profits nécessaires se trouvent destinés à des détenteurs de titres  ou de situations privilégiées qui n'ont aucune obligation d'en faire ensuite un usage d'utilité publique, ni même suffisamment de bonnes incitations à le faire.  

 

Le second pivot  de la mécanique néolibérale, systématisée par l'U.E. , est,  au nom de "la concurrence non faussée" ayant reçue force de droit par les règles européennes,  de ne pas faire de distinction ni selon les  types d'activités, ni selon la situation des entreprises considérées, si bien que tout entrepreneur quelle que soit son activité, sa situation, ses capacités  ou toute entité se prétendant apte à créer de l'emploi  est automatiquement bénéficiaire de ce qui ne devrait aller qu'à certaines catégories d'opérateurs opérant sur des marchés difficiles. Or ce marché de dupes est bien celui qui est, d'une certaine manière,  au cœur du "pacte de responsabilité" : "donnez-nous à tous  les moyens de gagner plus d'argent, y compris à ceux qui ne connaissent pas de difficultés, de devenir plus riches,  et nous vous accorderons une chance de travail contre de l'appauvrissement."
 

Des provocateurs (du type de Denis Kessler) demandent toujours plus en ce sens. L’ancien numéro 2 du MEDEF  affirme que ce sont les entreprises plus que les ménages qui ont eu à souffrir de la crise : «Les entreprises ont payé un très lourd tribut à la crise, comme en témoignent l'évolution de leurs taux de marge et le nombre de faillites. Si l'on regarde le pouvoir d'achat des ménages dans leur ensemble, il n'a en revanche pas véritablement été affecté par la crise. Aujourd'hui, la priorité doit être plus que jamais de faire de la croissance par l'investissement, le travail, l'effort, la prise de risque, l'innovation. Il faut promouvoir l'entreprise et réduire l'Etat : c'est un renversement copernicien». Toute cette idéologie de  renversement a pour axe le plus simpliste la prise en compte du taux de marge et,  en définitive,  de la rentabilité totale (revenus +plus value) du capital investi comme pivots de l'économie. Or on sait que ce taux, dont le calcul peut déjà résulter de bien des approches et de jeux comptables, n' a aucun  sens en tant que moyenne inter entreprises et que les profits de certaines des plus importantes d'entre elles restent au contraire très significatifs. Le taux de marge n'est surtout qu'une boussole au service des actionnaires libres de conserver ou de réinvestir le profit, tandis que des financements publics, souvent moins chers, garantiraient mieux les besoins de réinvestissements. Tout au contraire de diminuer  l'État selon l'idéologie de Kessler, la croissance et l'emploi exigent un État fort capable de diriger intelligemment et sélectivement les investissements privés et capable d'assurer une part indispensable de capitalisme public pour garantir non seulement  les infrastructures, mais encore et toujours les priorités industrielles à long délai de retour sur investissement (ce que les actionnaires privés sont souvent incapables d'assurer).


Aussi longtemps que les "oppositions" socialistes internes ne poseront pas ces questions fondamentales, ne  sortiront pas non plus  des règles du jeu européen et se satisferont de proposer une espèce de politique plus axée sur la demande que sur l'offre, elles ne pourront déboucher sur aucune alternative stratégique. On ne répétera jamais assez que l'échec socialiste - cette espèce de gouvernance social démocrate au service à la carte des intérêts indifférenciés les plus sommaires de quiconque se prétend pouvoir être porteur d'activité créatrice d'emplois - est le résultat d'une totale absence, au sein du PS et de ses satellites, d'une réflexion doctrinale apte à faire face à la vague idéologique néolibérale qui a conquis la quasi totalité de la "gauche". À cette intoxication n'échappent que quelques héritiers du colbertisme et du gaullisme et, parmi des "économistes atterrés", mais souvent conformistes, que quelques rares véritables explorateurs de systèmes alternatifs.

 

Il est dès lors normal que la politique  économique française se fasse, sous l'œil d'un président qui a toujours été un politique, mais ni un technicien, ni un chercheur, ni un novateur,  dans le triangle fermé des principes européens, des conformismes transmis par l'ENA et entretenus par Bercy et des catéchismes sommaires des plus démagogues et des moins pertinents des représentants patronaux. Bien sûr, on nous a dit que les Français approuvaient plutôt le plan Valls. Évidemment puisqu'il tape sur les fonctionnaires, ce qui est toujours fédérateur, même si c'est incohérent : s'il faut soutenir justice, sécurité, éducation, il ne reste,  comme grand ensemble d'agents publics, que les impôts. On comprend que nos compatriotes ne veulent pas plus de percepteurs que de taxes,  mais ils apprécient quand même que leurs feuilles d'IR soient pré-remplies, tandis que s'il y avait plus d'agents du fisc, il y aurait peut-être moins de grande fraude, ce qui rapporterait plus que les économies sociales. Il est  vrai que nos compatriotes souhaitent voir réduire les dépenses de la sécu : pour être moins bien couverts en cas de maladie ? Ou parce qu'ils croient qu'il y a des abus ? Mais de qui donc, sinon de ces vilains immigrés qui seront sans doute les prochains dans  le collimateur du pouvoir en place.  

Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

·  Haine de la Gratuité, Gratuité de la Haine 
Par Jacques Broda
«Je ne me croyais pas de force/ à résister, sur le moment / J'ai résisté, j'ai eu la force, / mais ne me demandez pas comment» (Heinrich Heine). 

Nous y voilà, au point de l'éthique où elle ne se suffit plus à elle-même, les verrous, les limites, les valeurs, sautent les uns après les autres, les unes après les autres, comme si nous étions les maillons d'une haine magique (Marina Tsvetaeva). La gratuité, figure imaginaire et réelle de l'égalité, droit pour tous, similitude, co-présence, affectation des ressources et du travail sans limite à l'attention de chaque-un, prolongement extraordinaire du service public, la gratuité peut déclencher la haine, le mépris, l'hostilité. De par son être elle efface la distinction, la discrimination, la ségrégation. 

L'attaque est violente, sans précédent, menée au plus haut niveau, une volonté politique de casse des services publics et de l'accès de tout pour tous, elle est relayée aujourd'hui au sein-même des couches populaires. La gratuité des transports, de l'école, de l'eau, est loin de faire l'unanimité. 

L'argent comme mode d'accès à la jouissance des biens est un outil de sélection, il tient à distance le pauvre, le précaire, le populaire. Ne pas se mélanger, se fréquenter, se côtoyer est devenu un enjeu de classe et de fragmentation des classes dites populaires. 

Pourtant elles résistent, s'organisent, tentent de dépasser toutes les entreprises de division, d'éclatement, de dispersion. Elles développent une culture du service public, comme droit inaliénable et conquis de hautes luttes aux biens pour tous. La lutte des classes atteint une acuité hyper-violente, elle se joue aussi à l'intérieur de la classe quand se disloque le sentiment d'appartenance et d'égalité de droits. Se noue une contradiction antagonique entre le commun et l'a-conscience de classe.

La haine en son objet interne-externe, projective, défensive, agressive, attaque le désir et le projet, ceux qui en sont porteurs, luttent dans un véritable bras de fer interne-externe. Deviennent paradoxalement objets de mépris ou d'indifférence. C'est une conversion, une tentative de rejet hors de soi d'une partie de soi. Un arrachement, une dissolution, une métabolisation du même en son contraire, spectaculaire mutation anthropologique. De gauche à droite, du solidaire au censitaire, du prolétaire à l'in-solidaire, de l'amour à la haine. 

L'éthique n'y suffit plus, le politique craque, la question n'est pas idéologique, ou plutôt si. Les Appareils Idéologiques d'Etat mènent depuis quarante ans une offensive générale dont le but est de détricoter tous les acquis, entraînant dans cette spirale folle l'humanité. Chaque jour, chaque heure, chaque minute, chaque seconde, dans le réel et dans l'imaginaire médiatique une forme de haine de la gratuité, de la sécurité sociale, au sens de la sécurité de vivre dans le social, est diffusée à longueur de temps, d'ondes et d'images, obscènes et indécentes quant aux vécus réels des familles réelles, qui n'en peuvent plus de voir échapper au fil des jours leurs droits de vivre. 

Beaucoup résistent, encaissent, combattent, gagnent parfois, à force d'énergie, de bontés associées, de solidarités horizontales stupéfiantes. Là où l'autre, n'est ni un rival, ni un ennemi, mais une responsabilité, une source d'imprévus. 

L'éthique n'y suffit plus, aujourd'hui résister nous oblige à aller chercher au plus profond de soi les raisons d'espérer, agir. J'ai résisté, j'ai eu la force, mais ne me demandez pas comment. Si, justement  savoir le 'comment' du 'faire' et du 'dire' est essentiel. Osons, la notion d'intériorité, l'intime de l'intime, à l'intérieur de l'intérieur, dialogue ou plutôt monologue intérieur dans le dialogue intérieur où chaque sujet en son âme et conscience tente de sauver l'homme, de se sauver comme homme. Ce dialogue muet, silencieux frappe les nuits d'insomnie. 

Internationale du souffle, sous les étoiles, allongés, chacun à sa manière prend les résolutions des intentions à l'acte et aux dires qui sauveront, aideront, aimeront, lutteront. Ce double travail psychique, être et être au-delà de l'être puise souvent dans la mémoire. Alliance entre le 'devoir de mémoire' et la mémoire du devoir. 

L'intériorité, force de la solitude et de l'incompréhension, oblige l'être de lui-même, à être autrement qu'être. C'est-à-dire, ne pas se contenter d'être. Inventer un autrement, au-delà de l'être. Cette injonction peut paraître insupportable dans sa tension, son exigence morale, transcendant tous les réels, violences et misères. Pourtant elle est la seule force productive non asservie par le capital. Elle est un véritable défi à l'impérialisme qui transfigure la société en machine à broyer l'humain. 

Et puis, et puis, nous sommes la quatrième génération, issue de la victoire sur le nazisme et les fascismes, des guerres coloniales, de l'exploitation de masse de nos ancêtres, de l'exclusion des pères à la domination des mères... Nous sommes la quatrième génération issus de la Résistance, de Mandela et Angela, nous avons en nous des trésors de signifiants, ils nous ont construits, nous ne les connaissons pas, ils nous font à notre insu. Ils résistent, appels in-ouïs de voix archaïques, une écho-graphie de l'âme.  

Certains ont basculé. Beaucoup, ont renoncé. Ils ont révisé à l'intérieur d'eux-mêmes le passé, oublié, effacé, dénié, refoulé, pour ne pas dire piétiné. 

Nous avons mal au cœur. 

Nous sommes la quatrième génération, pour nous l'Histoire n'est pas finie, elle est infinie. Notre intériorité a du mal à s'exprimer, en nous résonne des chants, des mots et des images incroyables, du temps d'avant-avant. Nous sommes la quatrième génération. Notre intériorité est infinie. Sur le moment nous ne pensions pas avoir la force de résister. Nous avons résisté, nous avons eu la force. Demandez-nous comment !

Texte également paru dans L’Humanité
·  Nous y Courons !
Par Yann Fiévet 

La tragédie se noue, inexorable. L’entêtement à poursuivre la désastreuse cure d’austérité va précipiter la France vers l’avènement d’un régime politique fort. L’issue fatale pourrait survenir dès 2017. Le peuple n’aurait pas compris où veulent le mener ses dirigeants actuels. Ils vont lui expliquer plus fermement, par des coupes toujours plus claires dans les budgets sociaux, des allègements de « charges pesant sur les entreprises» plus conséquents qu’ils ne le sont déjà, le soutien inconditionnel au « monde bancaire » qui reste le nerf de la guerre économique à laquelle l’on est bien obligé de participer pour qu’un jour les lendemains du peuple chantent enfin. Pour mener à bien ce considérable chantier il fallait un pédagogue en chef, un homme providentiel capable d’inverser la courbe du mécontentement puisque l’inversion de celle du chômage n’est plus qu’un pâle souvenir. Cet homme existait. Il était tapi dans l’ombre timide de son prédécesseur dont la mollesse proclamée serait la cause de la fronde populaire. Manuel Valls nous était donc promis dès lors que nous savions inébranlable la ligne politique poursuivie depuis longtemps. La pente descendante ne pourra donc que s’accentuer. Il faut néanmoins mesurer les ressorts profonds de cette descente vers l’enfer pavé des bonnes intentions d’un « front bleu marine ».

Hélas, la Finance est devenue notre horizon indépassable. Et il en sera ainsi tant que nous ne déciderons pas qu’une autre vie en société est possible, non systématiquement subordonnée à l’impératif de la performance financière. Cette subordination aveugle est une barbarie au service des possédants : elle libère le potentiel des inégalités mortifères et opprime alors une fraction croissante de la population. A-t-on entendu ces derniers temps quelque chose d’aussi cocasse que l’annonce de la fin de la crise grecque ? Qu’est-ce qui autorise cette affirmation péremptoire reprise servilement par nombre de médias… de masse ? La baisse du taux de chômage de ce peuple honni pour son inconséquence légendaire ? Non, il est de plus de 26%, record européen ! La baisse du nombre hebdomadaire de suicides ? Non, le geste définitif continue d’occuper dramatiquement l’esprit de bon nombre d’hommes et de femmes désespérés par leur vie désormais sans issue. La bonne nouvelle, la nouvelle formidable qui enthousiasme les observateurs patentés est la réouverture de la Bourse d’Athènes ! Cet évènement cardinal rassure les marchés qui étaient très inquiets depuis trop longtemps et remet – on en est sûr – la Grèce sur le bon chemin. Le chemin de quoi, vers quoi, pour qui ? Ces questions semblent inutiles. L’indifférence aux souffrances d’un peuple culmine ici à son comble. Les Portugais ou les Espagnols ne sont guère mieux lotis. Et notre tour arrive maintenant !

Pot de terre contre pot de fer : le pacte de solidarité ne pèsera rien contre le pacte de responsabilité. Le premier est une vague promesse faite par le Président de la République au lendemain de la déroute des élections municipales pour le PS. Il ne trouva du reste aucune concrétisation dans le discours de politique générale prononcé le 8 avril dernier au Palais Bourbon par le tout nouveau Premier Ministre. Le second pacte, en revanche, accordera bientôt de nouvelles largesses au patronat en matière fiscale et sociale sans aucune garantie que celui-ci modifie d’un pouce ses stratégies de confiscation de la richesse. La domination du capital sur le travail ne sera en rien modifiée. Au contraire, elle va être renforcée. La protection sociale, notamment la couverture maladie, des citoyens les plus modestes sera un peu plus écornée. Le chômage ne baissera pas tandis que la précarité de l’emploi progressera comme partout où s’abat la politique d’austérité. Et l’on espère que de prononcer les mot solidarité et responsabilité suffira à apaiser les esprits, à faire reculer le désespoir. Les mots même sont usurpés. N’est-il pas là aussi le comble de la trahison du « peuple de gauche » qui croyait encore un peu au changement ? C’est bel et bien le mot continuité qui triomphe malgré l’alternance des gouvernements depuis 1982. « On a tout essayer contre le chômage », disait l’autre en son temps. Il semble qu’il restait encore une solution dans les réserves de la République bananière tout au service du détricotage du tissu social. Réduire sérieusement le nombre des régions et supprimer les départements allègera les finances publiques et permettra de soutenir plus efficacement les banques. Avait-on besoin de cette preuve ultime de la subordination absolue de la réalité sociale à la loi d’airain de la Finance ?

Venons-en à la basse politique, la meilleure alliée de la domination financière et de l’aggravation des inégalités. Le Président de la République et sa garde rapprochée, toute rassemblée désormais autour de lui dans une sorte d’entreprise de la dernière chance, misent gros sur l’incapacité de l’UMP à résoudre rapidement ses fortes tensions internes, ce qui l’empêchera de se donner un candidat sérieux pour affronter la Présidentielle de 2017. Ainsi, face à une droite restée affaiblie, François Hollande pourrait envisager un second quinquennat, d’autant - élucubration suprême - que la candidate du Front National, susceptible d’être présente au second tour, ne saurait alors remporter la victoire. Le pari politicien serait encore incomplet s’il ne s’agissait pas dans le même temps de souhaiter qu’une fraction non négligeable des déshérités s’abstienne d’aller aux urnes. Ce calcul répugnant déshonore un peu plus ce que l’on a peine à nommer encore la Gauche. Le rêve de rester au pouvoir pourrait faire place au cauchemar de le perdre au profit de l’extrême-droite. Pour conjurer un tel cauchemar il faut nourrir un autre rêve : être au pouvoir pour le mettre d’abord au service des humbles et des valeurs que nécessite ce choc de remémoration. 

Et pour que ce rêve-là connaisse un début de réalité il conviendrait de satisfaire un ancien désir de Michel Foucauld : arracher la politique au monopole des gouvernants.  Nous n’avons en effet plus guère de temps pour faire enfin la haute politique que réclament les enjeux sociaux et écologiques de notre époque. Courons vite ! 

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Tribune : L’Islam et le Monde Occidental : Le Pourquoi d’un Choc  
Par Jacques-Robert Simon
Commençons par la fin : bien entendu l’islam est une religion comme les autres et il est facile de s’en rendre compte par un examen même superficiel des textes « sacrés ». Les sourates décrivent en premier lieu les devoirs de tout croyant : la foi, les prières, le jeûne, le pèlerinage, l’aumône. Une invitation à «être meilleur» par une certaine ascèse, des privations, le choix d’une voie qui ne prône pas les plaisirs, du moins ceux trop facilement accessibles. Cette démarche est facilitée par le dévouement à une forme non matérielle de pouvoir spirituel exprimée comme étant un dieu unique. Suit dans les textes une description du châtiment qu'ont subi les peuples qui ont refusé de croire aux messages divins. Les sourates dites médinoises sont des "ordres" qui tentent de poser les bases fondamentales d'une société nouvelle où les louanges vont à ceux qui combattent et meurent dans le djihad (lutte) sur le chemin de dieu, et où l'on combat les ennemis de l'islam. Cet aspect n’est pas absent des autres religions, dont celles liées à la chrétienté, mais le temps est passé qui a gommé les aspects les plus « rugueux » pour ne laisser subsister, au moins dans les dires, que l’amour du prochain. Il serait cependant pour le moins maladroit et erroné de proposer que l’islam se trouve à un état chronologique d’avancement qui correspondrait à des temps révolus de l’ère chrétienne. Il est (peut-être) plus judicieux de s’interroger sur le pourquoi politique et sociologique de cette résurgence du «sacré», ou du moins de certains de ses aspects, dans la vie quotidienne des nations Européennes. Ces aspects politiques ou, modestement à notre échelle, géostratégiques, seuls nous intéresseront. Les fondamentaux religieux de l’islam – la «croyance» en un au-delà en récompense d’une vie faite de sacrifices et de soumission en particulier- ne différent en rien des propositions des autres religions du «livre» (Ahl al-Kitab). 

Des Français, qu’ils soient d’origine arabe ou pas, ont rejoint différents mouvements djihadistes de part le monde dès les années 1980. A cette époque les djihadistes avaient le soutien matériel, moral et financier des capitales occidentales et des pétromonarchies arabes (l'Arabie saoudite et le Qatar, plus particulièrement). Ils se proposaient de combattre à l’époque le communisme. Ce dernier ne représente plus guère une menace et l’ennemi s’est déplacé de nos jours, d’une façon pour le moins surprenante, du  communisme au régime syrien. Le régime de Bachar el-Assad ne semble en effet pas celui qui veut exterminer avec le plus d’ardeur les communautés chrétiennes. Ce sont pourtant les Etats-Unis qui animent une alliance de pays arabes pour supporter matériellement des djihadistes qui tentent pour tous les moyens de se débarrasser de la tutelle de ce dirigeant non directement lié à une hiérarchie religieuse. Cette lutte est proclamée nécessaire au nom de la démocratie. Que la Syrie ne connaisse pas tous les délices de connaître l’alternance entre Républicains et Démocrates, qui peut en douter ? Mais existe-t-il d’autres raisons à ce combat ? La Syrie a depuis longtemps servi de base pour des combattants alimentant la guérilla anti-américaine en Irak ? Serait-on, en examinant cet aspect, plus proche des raisons du bellicisme affiché ? 

Mais revenons à une page d’histoire, de celles qui demeurent inscrites pour toujours dans les livres tant est immense son importance ! Un matin de septembre 2001, dix-neuf terroristes détournent quatre avions de ligne. Deux des avions sont projetés sur les tours jumelles du World Trade Center et un troisième sur le Pentagone, siège du Département de la Défense, à Washington DC. Le quatrième avion s'écrasera en rase campagne après que certains passagers et des membres d'équipage aient tenté d'en reprendre le contrôle. Oussama Ben Laden déclarera ensuite en octobre 2004 : «Je vous le dis, Allah sait qu'il ne nous était pas venu à l'esprit de frapper les tours. Mais après qu'il fut devenu insupportable de voir l'oppression et la tyrannie de la coalition américano-israélienne contre notre peuple de Palestine et du Liban, j'ai alors eu cette idée.» Que la situation en Palestine puisse servir de point de cristallisation d’un conflit ou d’une guerre contre les Etats Unis et Israël peut être compréhensible.

La seconde guerre mondiale fut marquée par de telles atrocités, par la marque d ‘une si extrême barbarie, que les Nations devenues unies ont tenté d’exorciser par une action déterminée et marquante un nouvel accès de folie collective. Le peuple juif avait été atteint dans sa chair, il convenait de réparer cette monstruosité par quelque proposition qui permettrait une réparation, même partielle. L’état d’Israël fut ainsi créé ! Malencontreusement, le temps manquait pour obtenir l’agrément de tous et de chacun et en particulier des peuples qui résidaient dans les mêmes lieux que ceux convoités au titre de la «réparation». Une hostilité sourde, pas toujours déclarée en guerre, allait s’installer entre deux communautés. Ce conflit peu à peu allait prendre la forme d’un conflit ou d’un choc des civilisations entre le monde islamique, ou au moins certains de ses adeptes, et le monde occidental. Le peuple juif avait toujours vécu, avec plus ou moins de bonheur, plus ou moins de quiétude, «dilué» au sein d’autres communautés religieuses. L’apport de ceux-ci aux peuples hôtes fut toujours exceptionnellement riche en valeurs matérielles comme immatérielles. L’Europe aurait-elle pu se passer d’Einstein, de Primo Levi ou de Stefan Zweig ? Certainement pas ! Mais l’instillation d’une population devenue étrangère par le poids des ans au sein de ce qui était devenu la Palestine (فلسطين) n’aurait-elle pas dû suivre le chemin de la paix ? Le manque de temps, la précipitation n’ont pas permis cette approche. Mais cette paix ne pourrait-elle plus être atteinte maintenant, n’est-elle pas le seul moyen de vivre ensemble ? 

C’est une évidence que la paix serait, et de loin, le meilleur moyen de diluer une communauté faible numériquement au sein d’une autre incomparablement plus nombreuse. La guerre ou une atmosphère de bellicisme ne peut que perpétuer un état de fait : un état nouvellement créé (ou recréé) qui se fait fort de préserver à tout prix sa culture, sa religion, sa façon de vivre, indépendamment de la population qui l’entoure et souvent contre elle. D’autre part, personne ne peut penser que les états dits occidentaux abandonneraient l’état d’Israël en cas de conflit ! Les pièces sont en place pour un «choc des civilisations». Certains des croyants de l’Islam ont alors choisi ce qui semble une impasse : une déclaration de guerre à l’occident et à ses valeurs ? En dehors de l’injustice ressentie, en dehors de ce qui est vécu comme une humiliation d’un peuple par un autre, qu’est-ce qui peut engendrer une répulsion d’une telle violence même à l’extérieur des frontières des pays de tradition musulmane dominante ? 

Je voyageais souvent en ex-Union soviétique avant la conduite de la perestroïka par Mikhaïl Gorbatchev qui provoqua en novembre 1989 la destruction du mur de Berlin puis l’ouverture des sociétés dites de l’Est vers les pays dits occidentaux. Lors de discussions, on me fit part très souvent que ce qui avait le plus étonné voire effaré les Allemands de l’Est lorsqu’ils découvrirent librement leurs équivalents de l’Ouest, c’était l’omniprésence du «sexe», sous toutes formes pourrait-on dire, sur les murs publicitaires, lors des émissions culturelles, en contrepoint des discussions, en illustration quasi-obsessionnelle de la plupart des films. Peu de temps après, ils purent constater que l’appât du gain et l’énivrance procurée par la possession, l’argent était la seule chose qui présentait le même caractère névrotique par comparaison à leur mode d’organisation collectivisé qui avait tenté de se passer de l’un et de laisser l’autre dans les recoins.

« Aspirante insouciance de verte énivrance sucrée flambée, enveloppée de son bleu nuage, je m'apaise et m'occis pourtant. » La vision que l’on a de soi-même et de l’organisation sociétale peut alors prendre un tout autre contour. Et si ce combat mené par certains contre les sociétés «occidentales» était plus lié à une violente révulsion contre ce qui semblait les dominer, le sexe et l’argent, qu’à la volonté d’installer partout et tout le temps une nouvelle religion, un nouveau dogme, une nouvelle société ? Et si préserver sa «pureté» des infamies les plus flagrantes des mœurs était le moteur de toutes les luttes, justifiait tous les élans même barbares, toujours inaboutis ? Que la rubrique «sexe» occupe une place d’importance dans les pays dits développés est une évidence. Les civilisations décadentes ont d’ailleurs toujours montré ce visage avant qu’elles ne disparaissent. Il peut sembler pour le moins étonnant que la classe politique s’empare d’une telle problématique déjà tellement présente dans le moindre des recoins des sociétés. Mais la raison profonde, c’est que les postulants élus souhaitent devenir des élus en bonne et due forme, tandis que les déjà élus souhaitent le rester. L’action la plus marquante des deux dernières années de pouvoir d’un gouvernement socialiste en France fut la légalisation du «mariage pour tous», formule généralement employée pour désigner l’institutionnalisation du mariage civil entre hommes et entre femmes. Cette problématique concerne directement 7000 couples qui se sont unis en 2013. Nombre énorme pour qui souhaite une couverture médiatique intense mais parfaitement insignifiant pour qui souhaite influer sur une société avec des ressorts purement politiques. Les «politiques» s’occupent de l’insignifiant car ils pensent que c’est ainsi qu’ils accéderont aux responsabilités.
Amasser de l’«argent» ou tout faire pour le conserver occupe également une place centrale dans les pays dit développés. Les écarts de niveau de vie en France se sont creusés ces dernières années, selon une enquête publiée par l'Insee. Ceci résulte d’une prétendue «modernisation» de la vie publique : le «collectif» doit céder sa place au volontarisme individuel. Par voie de conséquence, les revenus ont augmenté uniquement pour la moitié la plus aisée de la population, alors qu'ils ont reculé pour la troisième année consécutive pour la moitié la plus modeste. En période de tension, de restrictions, de demandes d’efforts de la part de dirigeants «responsable », ceci a un caractère surprenant. Sexe et argent : une occupation pour les uns, un but pour les autres. L’origine des répulsions apparaît alors clairement et c’est cette origine qui permet l’endoctrinement si aisé des laissés pour compte. Le «croyant» peut ainsi se transformer en «combattant» !

Le djihad qui représente l’effort du croyant pour lutter contre ses propres limitations de caractère, pour se surpasser, pour devenir meilleur, peut être obscurci par un autre aspect du djihad représentatif quant à lui d’un combat contre des infidèles emplis de vices. Mais ce qui sera le seul visible, la partie que l’on retiendra, ce qui fera titres et commentaires, c’est cette fraction des musulmans qui revendique une «pureté» que les occidentaux auraient perdus. Cette pureté auto-proclamée peut conduire une minorité aux actions les plus barbares et les plus violentes car ceux qui en sont possesseurs assument pleinement leur rôle de prophètes à la fois pour dénoncer les vices qui les environnent et pour annoncer la seule voie de salut possible selon eux, celle qu’ils suivent. La dénonciation des travers des sociétés dites démocratiques et occidentales n’est pas faite uniquement par les plus exaltés des musulmans. Il devient chaque jour plus clair que le système de choix des dirigeants par un mode d’élection tel qu’il est organisé actuellement a conduit à un spectacle propre à plaire aux électeurs plus qu’à satisfaire aux nécessités d’une collectivité, même si ces nécessités relèvent des besoins de justice ou d’efficacité. Les clés des sociétés ont donc été remises aux mains de possédants nommés par pudeur « investisseurs ». Ils ressuscitent des modes de pensée ancestraux que l’on croyait à jamais disparus : la possession des biens matériels donne le pouvoir aux uns, aux autres est laissé les «joies» de la chair. La seule question qui subsiste à ce propos est la suivante : comment un système démocratique peut-il se conformer à des valeurs - la liberté, l’égalité, la fraternité étant les vecteurs de base de l’espace correspondant – qui nécessitent de constants efforts et une pleine conscience citoyenne. Aucune réponse d’évidence ne peut être donnée. Cette absence de réponse conduit alors à des propositions relevant de la piété, de la croyance, de l’obéissance à des commandements qualifiés de divins.

La résurgence du «divin» dans la vie quotidienne peut être appréhendée par ces femmes jeunes et moins jeunes qui portent un voile islamique que l’on peut croiser de plus en plus souvent dans les rues de la plupart des grandes villes européennes. Le message semble clair : «je ne suis pas comme votre voisine, il est inutile de m’importuner par vos avances provocantes et déplacées». Qu’il soit apparemment nécessaire d’arborer une tenue vestimentaire aussi distincte pour afficher un tel message peut sembler exagérer. Les vertus, les façons policées de se comporter, la «bonne éducation» ont-elles à ce point disparu des sociétés «occidentales» qu’il faille se démarquer des «autres» avec une telle ostentation ? Les valeurs morales sont-elles seulement inapparentes ou ont-elles disparu, dépassées par ce que l’on nomme «modernité» ? Mais la réponse à ces questions revient lancinante : et si une certaine «dépravation» des mœurs était offerte à ceux qui n’ont pas grand-chose des biens de ce monde afin qu’ils acceptent leur sort, les «possédants» accaparant sans partage le pouvoir réel bien loin des urnes et de l’expression démocratique des volontés ? 

Cette réapparition de «croyants» serait-elle le signe d’une disparition ou au moins de l’affadissement concomitant des valeurs qui distinguent, en règle générale une société d’une horde tribale ? Après l’écroulement du communisme qui n’était peut-être que la continuation laïque des valeurs chrétiennes, est-ce qu’il survient l’engloutissement des systèmes démocratiques qui n’auraient pas su préserver des valeurs autres que celles qui permettent des jouissances immédiates ? Le spectacle qui semble maintenant indissociable du déroulement d’une élection laisse-t-il une place à autre chose que le choix entre deux facilités de vie plutôt qu’entre deux voies pavées d’efforts ? 

· Partenariat Transatlantique ? Interrogations
Par François Lucas
Bien qu'étant menées dans la plus grande discrétion, les «négociations» sur le partenariat transatlantique pour le commerce et l'investissement, qui de fait, préparent le nœud coulant pour finir d'asseoir la suprématie du fric sur le citoyen et la suprématie des investisseurs sur les États, ces négociations sont pourtant abondamment documentées par la Commission. D'abord il y a l'enquête publique en cours (1) sur essentiellement la garantie des investissements et les instances pour régler les conflits. On aimerait savoir si le gouvernement a répondu et quoi, on aimerait savoir si le Parlement a été consulté, on aimerait savoir si les partis politiques ont répondu et ce qu'ils ont répondu, on aimerait savoir ce que les syndicats ont répondu et s'ils ont répondu car tout le monde semble hurler dans le désert. Mais le désert n'est pas si isolé que ça,  puisque tout le monde peut répondre à l'enquête. Même si on considère que cette lecture n'est pas du plus passionnante, il serait sans doute imprudent de s'en désintéresser. Parce que le but ultime c'est de se protéger contre les États, qui, les malfaisants(!), voudraient soit nationaliser une entreprise, soit interdire un produit sur leur territoire, en faisant de ce fait courir un risque «énorme» aux gentils (?) investisseurs, en gros de se protéger contre une possible véritable politique de gauche.

Certains doivent sans doute se poser des questions, les Verts par exemple. En effet, comme le dit très bien l'avis de consultation, «Depuis 2009, en vertu du traité de Lisbonne, les investissements directs étrangers font partie de la politique commerciale de l'UE» et lorsque les orientations de la politique commerciale de l'UE sont définies par les États membres «la Commission négocie au nom de l'UE».et si on se penche un peu sur les questions-réponses de la Commission, ce type de négociation doit respecter un certain degré de confidentialité. «Néanmoins...la Commission européenne continue de communiquer avec les entreprises, les associations professionnelles, les organisations de consommateurs et autres représentants de la société civile». Le Conseil et le Parlement ne seront qu'informés. Quand aux orientations de la négociation, il existe une résolution du Parlement européen du 23 mai 2013, et les orientations sur la politique européenne globale en matière d'investissements internationaux figurent dans le document de 2010 COM(2010) 343 final approuvé par le Conseil et le Parlement européen. Donc ceux qui font semblant de découvrir le problème, soit dormaient, soit font des déviations intellectuelles sur leur propre responsabilité.

Après ce pavé, il y a aussi des choses passionnantes, par exemple, les questions-réponses de la Commission sur le futur traité déjà mentionnées ci-dessus (2). On y apprend vraiment des choses extraordinaires : l'impact sur l'environnement, une étude de la Commission indique «que d'autres effets secondaires négatifs éventuels (augmentation des déchets, diminution de la biodiversité, utilisation accrue de ressources naturelles) devraient être largement contrebalancés par les avantages dérivés d'une intensification des échanges de biens et de services environnementaux». Quand on lit ça, il y a de quoi rester pantois et se demander si le rédacteur prend les lecteurs pour des billes ou s'il est franchement inconscient, car en résumé, bien sûr on va vous polluer, votre eau avec le gaz de schiste, votre biodiversité avec les pesticides ou les OGM, mais tout ça n'est que très secondaire, mais vous allez voir, toute la monnaie qu'on va se faire en dépolluant. On trouvera l'équivalent pour l'agriculture et autres activités. Si ce genre de pavé passe sans véritable consultation du citoyen, on pourra dire que l'humain aura définitivement disparu du paysage.

(1)http://www.europaforum.public.lu/fr/dossiers-thematiques/2014/ue-usa-ttip/index.html
(2)http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/ttip/questions-and-answers/index_fr.htm
· Chroniques narquoises 
Par Jacques Franck
Quatre   papes et  une  République

Pas moins de quatre souverains pontifes sont réunis au Vatican: un Italien et un Polonais, morts. Un Allemand, retraité, et un Argentin, en fonction. Ils règlent une affaire épineuse de promotion professionnelle, l'accession des deux premiers au grade envié de saint. Le problème est exclusivement religieux. Le titre de chef d'État des impétrants n'a rien à voir avec cette cérémonie. Par contre, il est normal que les amis idéologiques de ces hommes, les catholiques, se sentent concernés et affluent par centaines de milliers.

La République française est une des plus anciennes institutions de la démocratie dans le monde. Elle tire sa force et son exemplarité de ses principes, dont la laïcité, qui la maintient en dehors de tous les courants religieux. Elle ne s'aventure pas plus sur leurs terrains qu'elle n'accepte leur ingérence dans les siens. Un  Premier Ministre de notre pays, fût-il Monsieur Manuel  Vals, se doit de respecter ces principes.  Même à titre privé, on ne représente pas la République à une fête religieuse. S'il le fait, il en transgresse les fondements.

· François le Mol Durcit le Ton ! 
Par Claude Soufflet
Après quelques jours d’hésitation, François le mol décida de changer de braquet, mais surtout pas de politique. Au lendemain de la bérézina des municipales qui furent encore plus désastreuses que ce qui était annoncé, Jean-Marc le Terne, le grand Lu de Nantes, fut sèchement remercié et invité à regagner sa province bretonne. Comme Premier ministre il avait fait la preuve de son incapacité à tenir ses troupes et il devenait de jour en jour une fréquentation dangereuse pour le monarque républicain.  Il était grand temps de changer de chef de gouvernement. Le peuple de gauche, par les urnes ou par son absence aux urnes avait, semble-t-il, réclamé  une politique véritablement de gauche. François le Mol, toujours aussi blagueur, trouva le moyen de désigner le socialo le plus à droite en la personne de Manuel valse hésitation. Ce dernier atteignait son but un peu plu tôt que prévu après avoir, en secret, fait alliance avec Arnaud Tourne veste et Benoit langue de bois, pour déloger ce grand naïf de Jean-Marc le Terne qui, emberlificoté dans son affaire de la Dame des Landes, avait compris trop tard ce qui se tramait ! Le trio improbable formé par nos trois compères semblait tirer, en apparence, grand bénéfice de ce petit complot de couloir : Manuel valse hésitation devenait chef d’un gouvernement presque identique au précédent, Arnaud tourne veste étendait ses compétences sur Bercy et Benoit langue de bois se voyait octroyer un ministère de choix. La réalité était tout autre, François le Mol était toujours le vrai patron et Manuel valse hésitation était à sa botte; Arnaud tourne-veste se voyait coiffer au poteau  par un pote de François le Mol et Benoit langue de bois héritait d’un Ministère où, en général, le titulaire ne faisait pas de vieux os, ayant à gérer une somme d’intérêts trop contradictoires. Vincent l’instruit venait d’en faire l’amère expérience.

Pour le moment, François le Mol comptait les morts et appelait près de lui ses obligés : François le moutardier et André de l’Isère, ce dernier espérait devenir Garde des sceaux et dut se contenter de la Réforme territoriale. La grande nouveauté fut le retour  de Ségo égo,  miss Chabichou du Poitou. Cette ex compagne de François le Mol ne s’était plus sentie de joie en découvrant dans la presse people les exploits privés d’un  scootériste casqué  en goguette. La révélation de cette sortie nocturne allait provoquer la répudiation de Valy twit. C’est en grande pompe et large sourire que Ségo égo prit ses fonctions au Ministère de l’écologie. On comprit vite qu’elle considérait ce nouveau poste comme allant de soi et  qu’enfin, après deux ans de purgatoire, il était  temps que justice lui soit rendue. Ses premiers pas furent très remarqués. On rapportait qu’à l’intérieur de son administration elle exigeait une tenue irréprochable : jupe longue et pull ras du cou pour les dames ; l’ordre moral était en marche. Assise face à François le Mol à la table des Ministres, elle pouvait rêver que les rôles aurait pu être renversés,  si en 2007. Mais cela était une autre histoire !

François le Mol, décidément très en verve, en ce début d’avril, exigea du commandant en chef des Solfériniens de quitter son poste et lui offrit, en guise de compensation, un strapontin doré au gouvernement, ce qui fut considéré par ses petits camarades et ses adversaires comme un mauvais exemple que cette promotion pour les nuls. Certains mauvais esprits prêtaient à François le mol l’idée machiavélique de dissoudre cette Assemblée de jean-foutres, incapables de comprendre sa stratégie. Il s’inspirait, en cela de la voie tracée par le Grand Jacquot en 1997 et de la bonne vieille recette du vieux père François qui, après une cohabitation  avaient été réélus sans difficulté. Il n’avait que faire de la baisse du chômage, de la recherche de l’équilibre budgétaire et autres fariboles. La solution pour sa survie politique, il l’avait trouvée et n’attendait plus que le bon moment pour la mettre en oeuvre !
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Bonus glané sur le net par Jacques Robert Simon
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· Chéri, passe-moi le séchoir
Bonus glané sur le net par F. Rosa
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